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«La santé est un état de complet bien-être physique, mental et social,
et ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d'infirmité».

Préambule à la Constitution de l'Organisation mondiale de la Santé,
signé le 22 juillet 1946 par les représentants de 61 États. 
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Née en 1977, l’ADES (Association pour le Développement Economique et Social) était une
association regroupant les élus de la montagne du Sidobre et des Monts de Lacaune et les
représentants des associations et des entreprises. Elle œuvrait pour le développement économique
et social du territoire.  
Au fil des évolutions législatives et surtout de la volonté des élus, elle s’est transformée en Pays,
pour devenir aujourd’hui un Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR), dit Pôle Territorial, nommé
Hautes Terres d’Oc.  
Vaste territoire de moyenne montagne de 1411km², le territoire du PETR des Hautes Terres d’Oc
est situé quasiment au cœur du Parc Naturel Régional du Haut-Languedoc, à cheval entre l’Hérault
et le Tarn.  
Il est constitué de deux Communautés de Communes (CC) : la CC Sidobre Vals et Plateaux et la CC
du Haut-Languedoc. Une convention de partenariat associe la CC Thoré Montagne Noire aux
actions de développement menées par le PETR. Le présent CLS couvrira les 3 CC et sera porté par
le PETR des Hautes Terres d’Oc. 

Le territoire des Hautes Terres d’Oc :  

PRÉAMBULE

PRÉSENTATION DU PÔLE TERRITORIAL DES HAUTES TERRES D’OC1.
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Le territoire des Hautes Terres d’Oc accueillait 25 434 habitants au 1er janvier 2023, soit une
densité de 18 habitants au km². Le territoire est constitué de 45 communes dont seulement 3
comptent plus de 2000 habitants : Lacaune (2454 habitants), Roquecourbe (2187 habitants et
Burlats (2053 habitants). Ces communes représentent plus d’un quart de la population du territoire
(26%). Un tiers des communes du territoire compte moins de 200 habitants. Ce territoire maillé en
centres-bourgs ou pôles de services est caractérisé par un cadre de vie de qualité avec des services
de proximité très présents et marqué par une économique dynamique notamment avec des filières
industrielles. 
 
Le PETR élabore pour le compte et en partenariat avec les EPCI qui le composent, le projet de
territoire qui précise les actions notamment en matière de développement économique,
d’aménagement de l’espace et de promotion de la transition écologique. 
En effet, le PETR accompagne les collectivités territoriales et plus globalement tout porteur de
projet, public ou privé, dans chaque étape (de la phase d’émergence à la concrétisation,  en passant
par la mobilisation de financements, à la mise en relation par exemple) de leurs projets et actions
visant à faire des Hautes Terres d’Oc : un territoire d’accueil. 
Il s’agit là, en effet, du Projet du Territoire qui s’appuie sur des axes stratégiques majeurs : 

Conforter l’attractivité du territoire compte tenu des nouveaux enjeux démographiques
Valoriser et développer le tissu économique
Inscrire le territoire dans les grandes mutations du XXIème siècle 

 
Le PETR, espace de réflexion prospective sur l’aménagement et le développement du territoire,
il intervient sur plusieurs domaines du champ territorial : 

 

ACCOMPAGNEMENT DES PROJETS :

-Élaboration du projet de territoire 
-Mobilisation de financements (Europe, État,
Région, Départements...)
-Émergence et accompagnement des projets

ELABORATION ET MISE EN OEUVRE DU
PROJET DE SANTE :

-Élaboration du Contrat Local de Santé (CLS) avec
l'ARS Occitanie
-Accompagnement à la création et au  
développement de structures de santé, de la
télémédecine et d'outils favorisant l'accès aux soins
-Assistance dans la prospection de professionnels de
santé

VIE SOCIALE :

-Animation du Relais Petite Enfance 
(RPE, ex-RAM)
-Enfance, jeunesse, parentalité, accès aux droits des
habitants, personnes âgées, personnes en situation
d’handicap
-Enseignement

AMÉLIORATION DE L'HABITAT :

-Accompagnement des propriétaires pour
améliorer la qualité de leurs logements
-Inciter à la création de logements locatifs
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DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE :

-Développement économique notamment auprès
des grands secteurs d'activité (agriculture, agro-
alimentaire, granit, bois, textile...) 
-Accompagnement des porteurs de projet.
-Le dispositif Coup de Pouce
-Le dispositif Place aux Jeunes

DEVELOPPEMENT DES MOBILITES :

-Réflexions à l'extension et l'harmonisation du
Transport à la Demande (TAD)
-Réflexions sur la mise en place de mobilités
ponctuelles, pour des manifestations (culturelles,
sportives…), pour la saison estivale…
-Accompagnement à la mise en place d'actions
favorisant le covoiturage

URBANISME :

-Elaboration et suivi du SCoT (Schéma de Cohérence
Territoriale)

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE :

- Accompagnement des projets de rénovation des
bâtiments publics, conseils à la construction, à la
production d’énergies renouvelables

INNOVATION :

-Animation d'un FabLab
-Animation d'un Tiers-Lieu

SCHÉMA TOURISTIQUE ET CULTUREL :

-Développement de l'offre touristique et culturelle

Toutes ces actions, développées ci-après, sont menées en lien direct avec les Communautés de
Communes avec le soutien des services de l’Europe, de l'Etat, de la Région, des Départements, des CAF,
de l'ADEME, et en partenariat avec les chambres consulaires, les associations professionnelles et le tissu
économique et social du territoire, structurés dans le conseil de développement. 
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Une économie diversifiée s’est développée depuis de longues années sur le territoire des Hautes
Terres d’Oc. Les salaisons de Lacaune, les eaux minérales et eaux de source, le granit du Sidobre, le
bois, l’élevage, la transformation des produits agricoles, le textile sont des secteurs d’activité qui
comptent au plan national et représentent de nombreux emplois directs localisés sur le territoire.
Ces grandes filières concentrent 250 entreprises et près de 3000 emplois directs.

De plus, près de 4000 commerces et entreprises sont installés sur le territoire, répartis dans les
différents bourgs. De nombreux commerces et entreprises sont dépendants des secteurs
d’activités spécifiques du territoire : granit, salaison, textile, eau, bois.  
Le territoire dispose ainsi d’une bonne couverture en équipements et en services de proximité, les
communes de Lacaune, Brassac, Anglès, Vabre, Lacrouzette, Roquecourbe, St-Pierre-de-Trivisy,
Burlats, Viane La Salvetat-sur-Agoût et Murat-sur-Vèbre disposant des principaux services de
proximité.

Ce tissu économique dynamique est une particularité pour un territoire de moyenne montagne, en
effet l’économie locale ne réside pas essentiellement sur le secteur touristique. 
Aussi, dans les objectifs liés au développement de ces filières, la prise en compte des effets des
pratiques professionnelles sur la santé et la prévention aux risques professionnels sont des enjeux
majeurs pour ces secteurs d’activités. Le CLS sera force de proposition et viendra en appui aux
entreprises pour co-construire des programmes de sensibilisation relatifs aux risques
professionnels comme par exemple les risques dus à l’exposition à la silice dans le secteur du
granit.   
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Le Contrat Local de Santé (CLS) est un outil porté conjointement par l’Agence Régionale de Santé
(ARS) et un territoire pour réduire les inégalités territoriales et sociales de santé.
Il est l’expression des dynamiques locales partagées entre acteurs et partenaires sur le terrain
pour mettre en œuvre des actions, au plus près des populations.

Issu de la loi Hôpital, Patients, Santé et Territoires (HPST) du 21 juillet 2009, le Contrat Local de
Santé est un outil qui permet à l’Agence Régionale de Santé de contractualiser avec les
collectivités territoriales et leurs groupements pour la mise en place de programmes d’actions
spécifiques sur leur territoire et portant sur :
- L’accès aux soins,
- La prévention et la promotion de la santé,
- La santé environnementale,
- La santé mentale.

La loi de « modernisation du système de santé » du 26 janvier 2016 a conforté le Contrat Local de
Santé comme mode de contractualisation entre l’ARS et les collectivités locales pour décliner le
Projet Régional de Santé sur un territoire donné, au plus près des besoins des territoires. 
Cet outil a pour objectif d’appréhender au mieux les spécificités territoriales.

Le CLS est une approche globale de la santé et met en œuvre un programme d'actions concrètes
construit avec les acteurs du territoire pour :

Favoriser l'accès aux soins et à la prévention pour tous les habitants du territoire des Hautes
Terres d'Oc,
Agir sur les déterminants sociaux et environnementaux de santé (alimentation, logements,
transports, travail...) qui influencent l'état de santé de la population.

Notre territoire rural de moyenne montagne, conscient de l’enjeu majeur de l’accès aux soins,
réunit depuis 2004, élus et professionnels de santé dans une démarche collective de réflexions et
d’actions pour construire un Projet de santé Territorial : prévention, soins autour du patient,
rupture d’isolement, renfort des modes d’exercice pluriprofessionnel, etc.
Divers projets ont ainsi vu le jour par ce travail de concertation et avec le soutien de l’ARS,
l’Assurance Maladie, la MSA, les Départements du Tarn et de l’Hérault, la Région Occitanie, l’Etat
et de l’Europe.
Ainsi, cinq Maisons de Santé Pluriprofessionnelles (MSP) ont été créées à Brassac (2009), à
Lacaune (2014), à Labastide-Rouairoux (2015), à Vabre (2017), et à Roquecourbe et Lacrouzette
pour la MSP multisites du Sidobre (2019). Un projet, ajourné à l’heure actuelle, a été étudié à la
Salvetat-sur-Agoût, Anglès et Fraïsse-sur-Agoût. 
Au-delà de ces MSP, des systèmes d’informations partagées et des équipements de télémédecine
ont été mis en place.

Afin de consolider cette dynamique initiée et structurer les futures actions, le PETR des Hautes
Terres d’Oc et les trois Communautés de Communes du territoire ont répondu favorablement à la
proposition formulée par l’ARS Occitanie d’élaborer un Contrat Local de Santé à l’échelle du
territoire des Hautes Terres d’Oc pour une durée de 5 ans. 
Le Contrat Local de Santé offrira ainsi la possibilité de développer cette dynamique dont les
objectifs seront d’une part, de réduire les inégalités sociales et territoriales et, d’autre part, de
mettre en œuvre des solutions pour une meilleure santé pour tous les habitants.

2. GENÈSE DE LA DÉMARCHE DU CONTRAT LOCAL DE SANTÉ
Le Contrat Local de Santé, un outil au service de la politique de santé du territoire 
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ÉLABORATION DU CONTRAT LOCAL DE SANTÉ : PROCESS ET
MÉTHODOLOGIE
Planification des étapes

Mise en oeuvre du programme d’actions

Janvier - juillet 2024 Diagnostic Territorial de Santé

Recueil et analyse des données quantitatives
Consultation des acteurs du territoire :

Entretiens avec les professionnels de santé par
secteur géographique
Réunions au sein des bureaux communautaires des
trois Communautés de Communes et du Pôle
Territorial 
Elaboration et diffusion des trois questionnaires :
habitants, élus, professionnels de santé

Juillet 2024 1er Comité de Pilotage 

Présentation et analyse du diagnostic territorial
Présentation des résultats des enquêtes
Validation des axes stratégiques du CLS

2ème semestre 2024 Elaboration du programme d’actions avec les partenaires 

Organisation de groupes de travail au regard des axes prioritaires 
Validation du plan d’actions par les élus et l’ARS

Décembre 2024 Signature du CLS

Janvier 2025-Janvier 2030

Evaluation du CLSEn continu

3. ÉLABORATION DU CONTRAT LOCAL DE SANTÉ : CALENDRIER ET
MÉTHODOLOGIE

Fin du 1er CLS des Hautes Terres d’OcJanvier 2030
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Lors des premiers mois de préfiguration du CLS, un diagnostic de santé partagé a été élaboré à
l’échelle du territoire des Hautes Terres d’Oc afin de réaliser un état des lieux de la situation socio-
sanitaire et démographique du territoire et de recenser les attentes et besoins des acteurs locaux. 

Il s’est appuyé tout d’abord sur des éléments quantitatifs issus du profil santé réalisé par le Centre
Régional d’Etudes, d’Actions et d’Informations- Observatoire Régional de Santé (CREAI-ORS) pour
l’ensemble du territoire. Il a été complété par des données telles que l’Institut National de la
Statistique et des Etudes Economiques (INSEE), l’Assurance Maladie, l’Observatoire des territoires
et des données internes au PETR grâce à la Convention Territoriale Globale, le Schéma de
Cohérence Territoriale (SCoT), l’étude pré-opérationnelle de l’Opération Programmée
d’amélioration de l’habitat (OPAH), le Contrat de Réussite et de Transition Ecologique (CRTE) ou
encore les Opérations de Revitalisation de Territoire (ORT) ou des Contrats Bourgs-Centres et
Villages d’ Avenir.

En parallèle, des entretiens avec les professionnels de santé du territoire, au nombre de 5, ont
également eu lieu entre mars et mai 2024 regroupant pas moins de 50 professionnels au total
toutes professions confondues.

Des éléments qualitatifs ont également nourri cette phase de diagnostic. En effet, trois
questionnaires à destination des habitants, des élus et des professionnels de santé ont été
élaborés et diffusés entre mars et avril 2024. L’objectif était de recueillir les besoins des acteurs
locaux et les préoccupations de la population afin d’obtenir la photographie la plus précise de l’état
de santé de la population. Les questionnaires ont été communiqués par le biais des différents
réseaux sociaux du PETR, des Communautés de Communes, des communes et dans la presse et
radios locales. Il était également accessible en mairie et dans certaines maisons de santé. Il était
sous format papier ou numérique.

Données générales relatives aux questionnaires des habitants : 
329 foyers ont répondu à l’enquête
75 % des répondants sont des femmes - 25 % sont des hommes

Répartition des âges des répondants :

Méthodologie du diagnostic de santé partagé

6,4%

37 % des répondants ont donc plus de 60 ans, 56% ont entre 31 et 60 ans. 7% ont entre 20 et 30
ans. Cette répartition reflète la démographie actuelle du territoire. 10



Répartition territoriale des répondants :

Communauté de Communes HL : 105
réponses soit 31.9% des réponses

totales

Communauté de Communes TMN :
37 réponses soit 11.2% des réponses
totales

Communauté de Communes SVP : 
187 réponses soit 56.8 % des
réponses totales 

Répartition des répondants par catégorie socio-professionnelle :

40 % des répondants sont des employés. 30 % sont des retraités et 9% sont des cadres ou chef.fes
d’entreprise. 

Cette répartition est plus ou moins représentative du territoire. La Communauté de Communes
Sidobre Vals et Plateaux est légèrement sur-représentée tandis que la Communauté de
Communes Thoré Montagne Noire est légèrement sous-représentée. 
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Données générales relatives aux professionnels de santé : 
32 répondants dont 71.9% sont des femmes et 28.1 % sont des hommes.

Répartition des répondants par catégorie de profession : 

42 % des répondants sont des infirmiers. 23 % sont des pharmaciens et 16 % sont des médecins
généralistes. 

Données générales relatives aux élus :
33 répondants dont 39% sont des maires, 24% sont des adjoints au maire, 37% sont des
conseillers municipaux.   

Il s’agit d’une répartition équilibrée quelque soit le niveau de responsabilité au sein du conseil
municipal.

Au regard de cette répartition des répondants selon la catégorie socio-professionnelle, les ouvriers
et les agriculteurs sont sous-représentés alors qu’ils représentent une part importante des actifs.  
Se pose donc la question de l’accès au questionnaire et plus largement à l’information notamment
vis-à-vis des actions futures qui seront menées dans le cadre de la prévention par exemple.  

12



Par ailleurs, après validation des axes stratégiques au premier Comité de Pilotage de juillet 2024, 4
groupes de travail ont été mis en place en septembre 2024.
Chaque groupe de travail s’est réuni une fois, afin d’identifier collectivement les actions à mettre
en œuvre. 
Dans un second temps, les fiches-actions ont été soumises aux membres des groupes de travail
pour relecture et validation. Ces éléments ont été validés en réunion de Comité de pilotage
(COPIL) le 26/11/2024 et ont été traduits en actions socles dans un plan d’actions (cf. document
Plan d’actions 2024-2029)

Organisation des groupes de travail : 

Partenaires/ organismes présents : 

ARS, CPTS, CPAM, EHPAD - SSIAD, professionnels de santé et coordinateurs de Maisons de Santé, élus, techniciens des Communautés de Communes et du PETR, Ordre de Médecins,
Département du Tarn, Promotion Santé 

Partenaires/ organismes présents : 

ARS,  techniciens des Communautés de Communes et du PETR, Education Nationale, CARSAT, EHPAD-SSIAD, CPAM, Mutualité Française, élus, Comité Départemental Olympique du Sport,
coordinatrice de Maisons de Santé, CAF, Département du Tarn,  

Partenaires/ organismes présents : 

ARS,  techniciens du PETR, EHPAD-SSIAD, CPAM, CPIE, CAUE, Promotion Santé, Parc Naturel Régional du Haut Languedoc, Céréma, élus

Partenaires/ organismes présents : 

ARS,  techniciens des Communautés de Communes et du PETR, EHPAD-SSIAD, CPAM, Promotion Santé, Mission Locale du Tarn, ASEI, Département du Tarn

Accès aux soins : jeudi 5 septembre 2024

17 participants

24 participants

15 participants

              Prévention et promotion de la santé : jeudi 12 septembre 2024

                 Santé environnementale : vendredi 20 septembre 2024

                Santé mentale : vendredi 27 septembre 2024

14 participants

Axe 1 : 

Axe 2 : 

Axe 3 : 

Axe 4 :

Au total, ce sont pas moins de 70 partenaires et acteurs du territoire qui se sont réunis lors de ces
groupes de travail. 

13



Contrat Local 
Santéde

Hautes Terres d’Oc

Vu la Loi n° 2009-897 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la
santé et aux territoires ; 

Vu la Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ;

Vu le Code de la Santé Publique, notamment les articles L. 1434-2, L. 1434-17, L.1435-1 ; 

Vu les délibérations de l’assemblée délibérante des Communautés de Communes “Sidobre Vals et
Plateaux”        du 2 décembre 2024,       “Haut Languedoc”  du 9 décembre 2024 ,             “Thoré
Montagne Noire” du 9 décembre 2024.

Vu la délibération du comité syndical du PETR des Hautes Terres d’Oc du   7 mars 2022            
approuvant l’élaboration du Contrat Local de Santé

Vu la délibération du bureau du PETR des Hautes Terres d’Oc du 28 octobre 2024 et du Comité
syndical  du 12 décembre 2024 autorisant la signature du Contrat Local de Santé 

Vu les conclusions du diagnostic partagé et la programmation mise en place par le Comité de
pilotage 

Ce contrat est conclu entre :  
 

Le PETR des Hautes Terres d’Oc, représenté par son Président, Monsieur Jean-Marie FABRE,
La Communauté de Communes Sidobre Vals et Plateaux, représentée par sa Présidente,
Madame Brigitte PAILHE-FERNANDEZ,
La Communauté de Communes du Haut Languedoc, représentée par son Président, Monsieur
Daniel VIDAL,
La Communauté de Communes Thoré Montagne Noire, représentée par son Président,
Monsieur Michel CASTAN, 
L’Agence Régionale de Santé Occitanie, représentée par son Directeur Général, Monsieur
Didier JAFFRE.
Les Départements du Tarn, représenté par son Président, Monsieur Christophe Ramond,
La Région Occitanie, représentée par sa Présidente, Madame Carole DELGA, 
Les Caisses Primaires d’Assurance Maladie du Tarn et de l’Hérault, représentées par ses
Présidents, Monsieur Philippe BARTHES et Monsieur Eric DEGOUTIN
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TITRE I : Eléments de
diagnostic partagés par
les co-signataires  

Contexte1.

DONNÉES SOCIO-DÉMOGRAPHIQUES

 

Une population âgée et vieillissante

Au 1er janvier 2019, le territoire du CLS comptait 25 508 habitants, pour une densité de
population de 18 habitants au km2.

Entre 2013 et 2019, la population a relativement baissé avec un taux d’accroissement annuel de –
0.3% de sa population. En effet, le solde migratoire n’arrive pas à compenser le solde naturel
négatif. 

26088 25888 25508

2009 2014 2019

Néanmoins entre 2013 et 2019, malgré le faible taux de natalité (7,5 %) pour les habitants du
territoire par rapport à ceux des territoires de comparaison, celui-ci a augmenté de 10%. Le taux de
mortalité à quant à lui légèrement baissé de 4%.

La baisse démographique est à nuancer avec l’arrivée de nouveaux arrivants suite à la période
post-covid. Le territoire est en attente des derniers recensements. 

En 2019, la part des jeunes de moins de 30 ans représente 24% de la population. Cette part est
plus faible que celle observée au niveau départemental et régional. Les personnes âgées de 60 ans
ou plus représentent 39% de la population.  

Les chiffres Hautes Terres d’Oc sont comparés avec les chiffres du Département du Tarn, au vu de la
part majoritaire du territoire située dans le Tarn. De plus, le Tarn est un territoire relativement rural,
il convient donc de choisir celui-ci par rapport au Département de l’Hérault qui est marqué par des
phénomènes urbains.  Les communes héraultaises sont rurales.
Par ailleurs, les propos écrits en italique émanent du ProfilSanté. 
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Néanmoins, entre 2013 et 2019, malgré que le taux de natalité reste plus faible pour les habitants
du territoire que pour ceux des territoires de comparaison, celui-ci a augmenté de 10%. Le taux de
mortalité à quant à lui légèrement baissé de 4%. 

La baisse démographique est à nuancer avec l’arrivée de nouveaux arrivants suite à la période
post-covid. En attente des derniers recensements.

En 2019, la part des jeunes de moins de 30 ans représentent 24% de la population. Cette part est
plus faible que celle observée au niveau départemental et régional. Les personnes âgées de 60 ans
ou plus représentent 39% de la population.  

 

60 ans et plus
39%

30 à 59 ans
37%

0 à 29 ans
24%

Entre 2013 et 2019 la population a continué de vieillir, l’indice de vieillissement est passé de 145 à
166 personnes âgées de 65 ans ou plus pour 100 jeunes de moins de 20 ans.  
Cet indice de vieillissement est nettement plus élevé que ceux du département (114), de la région
(100) et de la France métropolitaine (84). 

2009 2014 2020
0.0

5.0

10.0

15.0

20.0

25.0

30.0

35.0

25.1% 30.2%27%

Part des 65 ans ou plus de 2009 à 2020 sur le territoire des Hautes Terres d’Oc. 
Source : Observatoire des Territoires.

Enjeux : 
Favoriser le maintien à domicile (adaptation du logement, soins à domicile,
soutien aux aidants...) 
Adapter les services à la population au vieillissement de la population
Créer de nouveaux services : résidences autonomie, résidences partagées,
passerelle entre le domicile et les EHPAD
Augmenter les capacités d’accueil des structures pour personnes âgées
Travailler l’image des EHPAD et favoriser les interactions entre établissements

Accueillir de nouveaux arrivants et notamment des familles avec enfants. Pour
cela, le territoire doit proposer des services à la population adéquats : petite
enfance, enseignement, logements, emploi, santé etc... 

Répartition par âge de la démographie de la population  des Hautes Terres d’Oc. 
Source : Observatoire des Territoires.
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DÉTERMINANTS SOCIAUX DE LA SANTÉ
 

Des situations socio-économiques peu favorables aboutissant à des risques pour la santé

Les conditions sociales et économiques interagissent et influencent l’état de santé des populations. 
Les principaux déterminants de la santé comprennent : le revenu et le statut social, l'emploi et les
conditions de travail, l'éducation, la culture... 

Un faible niveau d’études pour les 15 ans ou plus 

En 2019, 35.8% de la population âgée de 15 ans ou plus sont peu ou pas diplômés (avec au plus le
brevet des collèges). Cette part est nettement plus élevée que celle du Tarn, de l’Occitanie ou de
la France métropolitaine.  A noter, qu’en six ans la part des personnes peu ou pas diplômées a
baissé de 6% parmi les 15 ans ou plus. Cette tendance risque d’augmenter au vu de l’augmentation
du nombre de diplômés en France.  

Une part importante d’exploitants agricoles et d’ouvriers

Parmi les habitants en âge de travailler (15-64ans), 74.8% sont en activité ou en recherche
d’emploi en 2019. Cette part est plus élevée que celles observées dans les territoires de
comparaison (73 à 74% d’actifs).  
 
Concernant la répartition des catégories socio-professionnelles parmi les actifs ayant un emploi.
On note une surreprésentation des agriculteurs dans le territoire comparé au niveau
départemental, régional ou national (8.5% vs 3% et 1.5%) et une part importante d’ouvriers par
rapport à celles des cadres (6% vs 13% à 19% dans les territoires de comparaison). 
  Cela résulte du tissu économique local et de ses filières spécifiques liées au granit, bois,
agroalimentaire et textile (présentées lors du préambule).
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En 2019, 11.7% de la population âgée de 15-64 ans déclarent être au chômage. Cette part est plus
faible que celles observées dans le département (14%), dans la région (15%) et au niveau national
(13%).  
Néanmoins, le taux de chômage des actifs de cette tranche d’âge a augmenté de 3% sur le
territoire alors qu’il est resté stable dans les territoires de comparaison.  
De plus, la part des emplois dits “précaires” (c’est à dire autres qu’en CDI à temps plein) est plus
élevé (32.9%) par rapport au niveau départemental (31%), régional (30%) et national (28%). Elle a
augmenté de 3% en cinq ans alors qu’elle est restée stable sur des territoires similaires.  
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Un taux de chômage plus faible sur le territoire mais une part élevée d’emplois dits ”précaires” 

Un faible niveau de revenus 

En 2019, le revenu net mensuel moyen par foyer fiscal est de 1786€ pour la population des Hautes
Terres d’Oc, il est plus faible que celui des Tarnais (2006€) et 2070€ pour les Occitans. Cela peut
s’expliquer par la surreprésentation des catégories sociales les moins favorisés.  
Par ailleurs, la part des foyers fiscaux non imposables est plus importante sur le territoire que celle
du Département, de la Région et de la France métropolitaine.  
 
A noter que la CC des Monts de Lacaune et Montagne Haut-Languedoc et la CC Thoré Montagne
Noire ont un taux de pauvreté plus élevé que ceux des territoires de comparaison.  
 

Les missions menées par les salariés dans le cadre de ces secteurs d’activités peuvent avoir des
conséquences sur leur état de santé. Par exemple, la silice dans la filière du granit, les pesticides
dans la filière agricole, des soucis d’articulation pour la manutention etc... 
Aussi, parmi les objectifs opérationnels du CLS, des actions devront être développées vis-à-vis de
la prise en compte de ces répercussions sur la santé dans les filières économiques du territoire.
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Des situations de précarité financière moins fréquentes 

En 2019, 6.3% de la population âgée de moins de 65 ans sont couverts par le RSA contre 7.3 % au
niveau départemental, 8.3% au niveau régional et 6.6% au niveau national.

NB : Pour être bénéficiaire du RSA, les conditions suivantes doivent être remplies : 
avoir 25 ans ou plus sauf si

être enceinte ou avoir au moins un enfant à charge ;
avoir travaillé 2 ans (soit 3 214 heures), avec ou sans interruption, dans les 3 ans qui précèdent
la demande. 

être de nationalité française, ou de nationalité étrangère disposant d'un droit au séjour, soit
ressortissant de l'EEE (Espace Économique Européen) ou Suisse ; 
résider en France ;
avoir des ressources inférieures au plafond en vigueur ; 
ne pas être en congé parental, en congé sabbatique, en congé sans solde ni en disponibilité.

 
En 2021, 8.2% de la population du territoire sont bénéficiaires de la C2S (Complémentaire Santé
Solidaire). Cette part est plus faible que celle observée dans le Département (11.8%), la Région
(13.1%) ou au niveau national (11%).  
 
NB : Pour obtenir la C2S, le demandeur doit bénéficier de la prise en charge de ses frais de santé par
l'Assurance Maladie et ne pas dépasser la limite maximum de ressources.
 
Néanmoins, si ces situations de précarité financière sont moins présentes sur le territoire, il s’avère
qu’en six ans la part des bénéficiaires du RSA a augmenté sur le territoire du CLS alors qu’elle est
restée stable dans le Tarn et qu’elle a baissé au niveau régional et national. 

Des situations à risque d’isolement ou de fragilité relativement moins fréquentes 

En 2019, 35.6% des personnes âgées de 75 ans ou plus vivent seules à leur domicile. Soit environ
un tiers de cette tranche d’âge. Cette part est plus faible que celle observée dans le Tarn (38%) ou
dans l’Occitanie (40%). Cette différence peut s’expliquer par la cohabitation intergénérationnelle
souvent fréquente en milieu rural. En six ans, cette part a légèrement augmenté dans le territoire
alors qu’elle est restée stable au niveau régional et national. 
 
En 2019, 2950 familles vivent sur le territoire avec un ou plusieurs enfants (38.3% des familles).
Parmi elles, 18.3% sont des familles monoparentales. Cette part est nettement plus faible que
celles observées dans le Tarn ou en France Métropolitaine.  Néanmoins, nous constatons que
parmi ces familles monoparentales, 10.9% sont bénéficiaires du RSA majoré. Cette proportion est
plus importante qu’au niveau national (8%) et proche de celle du Département et de la Région
(10%)  
 
Les situations de difficultés sociales peuvent exercer une influence sur l’état de santé des
habitants et sont plus fréquentes dès lors que :  
- le niveau de formation est faible 
- la part des catégories sociales les plus favorisées dans la population active est moins élevée 
- le niveau d’emplois dits “précaires” est élevé 
- le niveau de revenu est faible  
Par ailleurs, les personnes âgées vivant seules à domicile d’une part, et les familles monoparentales
d’autre part, notamment celles qui sont bénéficiaires du RSA majoré, peuvent témoigner de
situations de fragilité sociale ou de situations à risque d’isolement.  
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En 2019, plus de 6 000 logements du territoire du CLS sont des logements anciens (construits
avant 1971), soit un logement sur deux (50.9%). Cette part est plus élevée que dans le Tarn (44 %)
ou en France métropolitaine (43 %) et nettement plus importante que dans la région (36 %). Pour
autant, l’âge du logement n’est pas tout le temps synonyme avec la vétusté du logement. En effet,
une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat est en cours sur les Communautés de
Communes du Haut Languedoc et Sidobre Vals & Plateaux. Elle permet d’améliorer le confort des
logements en termes de maîtrise d’énergie, de maintien à domicile mais également permet de
lutter contre l’insalubrité. Il s’agit de la 5ème opération (2022-2025), la précédente OPAH qui a
couru de 2015 à 2020 a permis de rénover plus de 600 logements sur le territoire. Le Pacte
Territorial va prendre la suite de l’OPAH et va intégrer Thoré Montagne Noire.

Parmi les résidences principales, 2.7% correspondent à des logements HLM. Ainsi, les logements
sociaux sont moins fréquents que dans le département (7 % des résidences principales) ou la
région (9 %) et nettement moins fréquents qu’au niveau national (15 %). La question de l’accès aux
logements, pour les publics fragiles, se pose. De plus, au vu de l’état du parc social. 

La suroccupation des logements est moins fréquente dans le territoire (1 %) et dans le Tarn (2 %)
qu’elle ne l’est dans la région (3 %) ou au niveau national (5 %).

Dans le cadre de l’OPAH des Hautes Terres d’Oc, un recensement des logements classés en
catégories 7 ou 8 du cadastre potentiellement indignes a été réalisé, soit un total de 2556 de
logement. L’opération vise donc à accompagner administrativement, financièrement, socialement
et techniquement, les propriétaires dans des parcours de travaux liées à la maitrise de l’énergie et
au maintien à domicile.

L’habitat, un des principaux déterminants environnementaux
La qualité des logements ressort comme un enjeu important pour préserver la “qualité de
l’environnement et le cadre de vie “ et pour mieux vivre ensemble 

DÉTERMINANTS ENVIRONNEMENTAUX DE SANTÉ

D’après l’OMS, la santé environnementale comprend les aspects de la santé humaine, y compris la
qualité de la vie, déterminés par les facteurs physiques, chimiques, biologiques, sociaux,
psychosociaux et esthétiques de notre environnement comme : la pollution, la qualité de l’air, la
qualité de l’eau, le bruit, l’accès à l’eau et à la nourriture de qualité, le logement, la culture... Elle
concerne également la politique et les pratiques de prévention, de gestion, de contrôle et de
résorption des facteurs environnementaux susceptibles d’affecter la santé des générations
actuelles et futures. L’environnement et la santé sont étroitement imbriqués car les interactions
sont très nombreuses.
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L’accompagnement de ces propriétaires de ces logements indignes reste un enjeu majeur de
l’opération et fait l’objet d’un travail de terrain avec les élus locaux. 

De plus, l’équipe d’animation de l’OPAH est également en lien depuis le début de son opération
avec l’ARS dans le cadre de la sensibilisation au risque du radon. En effet, chaque année, en
période de chauffe, l’équipe de l’OPAH sensibilise et distribue des kits de mesure aux propriétaires
pour analyser le taux potentiel de radon à leur domicile. Cette campagne permet à l’ARS d’évaluer
le nombre de foyers touchés et de les accompagner dans la réalisation de travaux qui réduirait les
risques.

Par ailleurs, la création de logements locatifs de qualité  reste également un enjeu sur le territoire,
notamment le développement d’une offre locative de qualité à loyer abordable. Pour cela, au
regard du taux élevé de logements vacants (8.8% en 2020), une campagne de sensibilisation à
destination de propriétaires de logements vacants a été lancée au cours de l’année 2023 pour
inciter ces propriétaires à remettre leur bien sur le marché par le biais d’un accompagnement
personnalisé et l’obtention d’aides financières. 11 communes du territoire des Hautes Terres en
ont bénéficié dont les principaux pôles de services : Brassac, Roquecourbe et Lacaune où le
manque de logements locatifs se fait le plus ressentir. A ce jour, l’équipe de l’OPAH accompagne
une vingtaine de propriétaires dans leurs démarches de travaux. 

Enfin, aux côtés des mesures incitatives comme la mise en place d’une OPAH pour améliorer le
parc de logements, d’autres dispositifs coercitifs existent comme le permis de louer. Il permet aux
collectivités locales d'imposer une déclaration préalable à la location ou une autorisation préalable
à la location d'un logement afin de s’assurer de sa décence. Ce dispositif est à l’étude.
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Le territoire des Hautes Terres d’Oc, compte tenu de sa densité de population, est très dépendant
du recours à la voiture individuelle, notamment pour les trajets domicile-travail. Cela entraine des
émissions de gaz à effet de serre importantes (60% des émissions directes de gaz à effet de serre
du territoire sont issues du secteur des transports) et rend la population vulnérable aux hausses du
coût du carburant. L’accès à certains équipements reste également problématique pour les
personnes âgées en raison des distances à parcourir. 

Face à ce constat, le PETR  des Hautes Terres d’Oc avec les Communautés de Communes tentent
d’offrir des alternatives à l’utilisation de la voiture individuelle à travers un maillage avec les lignes
régulières gérées par la région, une offre de proximité de transport à la demande (TAD), des aires
de covoiturage et la mise en place de voies douces.

Aussi, depuis avril 2024, le territoire des Hautes Terres d’Oc est maillé par un transport à la
demande sur les Communautés de Communes du Haut Languedoc et Sidobre Vals & Plateaux. 
En effet, la Région Occitanie a souhaité, en partenariat avec les Communautés de Communes,
développer un service de transport à la demande universel ouvert à tous (et pas uniquement aux
personnes âgées ou handicapés) et accessible à un prix modeste (fixé à 2€ le trajet). Le TAD se
déclenche uniquement sur réservation des usagers. C’est un service en porte-à-porte : le chauffeur
vient récupérer le demandeur à son domicile et le dépose à un arrêt précis. Les habitants ont
jusqu’à la veille du trajet pour réserver leur déplacement. 

Par ailleurs, certaines communes du territoire développent également une offre de service de
mobilités comme la commune d’Anglès qui a lancé en lien avec la caisse de retraite Agirc-Arrco le
dispositif “Sortir plus”.  Toute personne de la commune peut bénéficier d’un certain nombre de
trajets (courses, rdv médicaux..) financés par la caisse de retraite (solde de 300€ par an, financé
exclusivement par la caisse de retraite, sans conditions de ressources). Les seules conditions sont
d’avoir plus de 75 ans et être affilié à la caisse de retraite de l’Agirc-Arrco. Les trajets sont
effectués par une personne agréée par la caisse de retraite.

L’éloignement, les durées de trajets, l’existence ou non de transports publics, constituent en effet
autant de facteurs contribuant à la dégradation à l’accès aux droits et services pour la population.

La mobilité : une thématique transversale et importante en milieu rural 
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Une qualité d’air remarquable malgré des émissions de GES relativement importantes

Les émissions de GES sont plus importantes que la moyenne française, cela est lié aux activités
industrielles et agricoles, au contexte climatique et topographique.
En effet, l’émission de GES moyenne exprimée en tonne équivalent carbone pour les habitants des
Hautes Terres d’Oc est presque deux fois plus élevé que la moyenne française.  

Toutefois, le territoire des Hautes Terres d’Oc possède un fort potentiel de séquestration de
carbone du fait de ces 60 % du territoire recouvert de forêts, cela représente plus de 75% des
stocks de carbone. 
Selon les données et les outils de l’ADEME, les stocks de carbone sont contenus principalement
dans les forêts (environ 75%) et sur les surfaces agricoles en prairie et cultivées.

Les Communautés de Communes assurent leurs missions de contrôle pour l’assainissement non
collectif afin de garantir une sécurité environnementale. Les communes pour l’assainissement
collectif.
Même si le territoire est situé en zone de vigilance élevage, peu de pression est exercée sur la
ressource. L'état chimique et écologique de l'eau est globalement bon en témoigne la richesse
piscicole des cours d'eau.
La préservation de la ressource en eau est essentielle d'autant que le territoire abrite de
nombreux ouvrages de prélèvements pour l'alimentation en eau potable et que certains cours
d'eau sont répertoriés comme des réserves écologiques.

La qualité de l’eau : une gestion cohérente

L’alimentation : favoriser l’accès à une alimentation de qualité et de proximité

Le PETR souhaite initier une gouvernance alimentaire territoriale en développant des solutions
d’approvisionnement en circuits courts et en favorisant une alimentation de qualité, durable et de
proximité. L’essor des circuits-courts et l’alimentation responsable sont favorables aux modèles
agricoles locaux
La mise en place de réseaux et de plateformes de distribution de produits locaux, la mise en place
d’outils favorisant l’approvisionnement en circuits courts, l’aménagement de locaux à destination
des artisans/producteurs locaux ou encore la création de jardins partagés sont autant de projets
qui tendent vers cette gouvernance alimentaire territoriale.  23



Points de vue des acteurs / problèmes identifiés

88% des habitants interrogés estiment que l’environnement a un effet sur leur état de
santé et celle de son entourage. 
Les principales problématiques identifiées sont : 

le changement climatique (54%)
la qualité de l’eau (32%)
les produits phytosanitaires (23%)

S’en suivent : l’alimentation de mauvaise qualité et les mobilités.

Concernant les problèmes de santé pouvant exister au sein de leur logement, 89 %
estiment être non concerné, 7% ont des problèmes liés à l’humidité et 5% par rapport à la
qualité du système de chauffage.

Selon les professionnels de santé interrogés, ils ne constatent pas un accroissement des
problématiques liées à la santé environnementale. 

Les trois principales problématiques en matière de santé environnementale identifiées
par les élus sont : les mobilités (66%), l’habitat dégradé (46%) et la qualité de
l’alimentation (26%). Cela est justifié par la présence de radon et l’utilisation de produits
contenant des perturbateurs endocriniens. 
Les campagnes de sensibilisation initiée par l’ARS dans le cadre de l’OPAH permettent de
sensibiliser les propriétaires au potentiel danger du radon dans leur logement et
accompagne ces derniers dans la réalisation de travaux. Ces campagnes devront être
reconduites dans les années futures. 
Par ailleurs, dans le cadre de la CTG menée sur le territoire des trois Communautés de
Communes, des actions de sensibilisation sont menées à destination des crèches. 

Enjeux : 
Faciliter la mobilité des personnes notamment les plus vulnérables du territoire
Renforcer la qualité des logements
Valoriser une alimentation et une eau de qualité et de proximité 

Le Parc Naturel Régional du Haut-Languedoc développe des actions en faveur d’une alimentation
locale et responsable à travers son Projet Alimentaire Territorial (2021-2026) qui se définit en 5
axes :

Une reprise agricole
Une agriculture nourricière et durable
Une consommation de qualité, locale et durable pour tous
Une restauration collective durable et de qualité
Une économie circulaire et vertueuse

Plusieurs actions vont permettre de répondre aux objectifs fixés par le le CLS en matière de
circuits courts et de produits locaux notamment dans la restauration collective.   

24



En 2019, l’espérance de vie à la naissance des habitants du territoire du CLS est de 83.5 ans en
moyenne. Elle est légèrement plus élevée qu’au niveau départemental (82.9ans) et plus importante
que celle de l’ensemble des Occitans (82.9 ans) et des habitants de la métropole (82.6 ans). Cela
peut s’expliquer par l’environnement et le cadre de vie des Hautes Terres d’Oc.

De même, l’espérance de vie à 60 ans est de 26.6 ans en moyenne sur le territoire contre 26.4 ans
pour l’ensemble des Tarnais, 26 ans pour les Occitans et 25.6 ans pour les métropolitains.  

Des espérances de vie élevées

Une situation sanitaire relativement favorable 

La mortalité générale ne diffère pas de façon significative de la mortalité nationale. 
En revanche, la mortalité prématurée est significativement plus faible que celle observée au
niveau national. 
Deux principales causes représentent 55 % des décès : les maladies cardiovasculaires (31%) et les
tumeurs (26%).

En cinq ans, le niveau de la mortalité générale a baissé de façon significative dans le territoire
comme dans les territoires de comparaison. Néanmoins la mortalité prématurée est restée stable
dans le territoire alors qu’elle a baissé dans les territoires de comparaison. 

Une mortalité par maladies cardiovasculaires plus élevée de la mortalité nationale et une sous-
mortalité par cancer

Les maladies cardiovasculaires sont la première cause des décès et la première cause d’admission
en affection longue durée (ALD). 
La mortalité par maladies cardiovasculaires est significativement plus élevée sur le territoire du
CLS que celle observée au niveau national.  Néanmoins, elle ne diffère pas de façon significative
dans le Tarn et qu’elle est relativement plus faible en Occitanie. 

En cinq ans, les admissions en ALD pour les maladies cardiovasculaires ont augmenté dans le
territoire comme dans les territoires de comparaison. 

2. Etat des lieux de la santé de la population
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Les cancers sont la seconde cause des décès et des admissions en ALD. La mortalité par cancer des
habitants du territoire est significativement plus faible que celle observée au niveau national. 
On note une sous-mortalité significative des habitants par cancer du poumon (40.1%)
contrairement aux Tarnais (48.3%), Occitans (49.5%) et métropolitains (49.7%). 
A l’inverse alors que le Tarn et l’Occitanie sont en sous mortalité par cancer du sein, cette mortalité
ne diffère pas significativement de la mortalité nationale. Des pistes de réflexion sont à mener en
termes de prévention.

En cinq ans, les admissions en ALD pour cancer sont restées stables sur le territoire alors qu’elles
ont augmenté dans les territoires de comparaison.

Pas de surmortalité par pathologies liées à des comportements à risque

Définition comportements à risques : « Manières d'agir qui comportent une probabilité non négligeable
de mettre en danger sa vie, sa santé ou celle d'autrui. »

La mortalité liée à des comportements à risque comme la consommation d’alcool ne diffère pas
significativement (24%) de la mortalité observée au niveau national (28.2%), contrairement à celles
du Tarn et de l’Occitanie, significativement plus faibles (21.5% et 22%).
En cinq ans ces mortalités sont restées stables sur le territoire alors qu’elles ont baissé dans les
territoires de comparaison.  

4.8% des habitants du territoire ont été traités pour un diabète en 2020

Cette part est proche de celle du Tarn mais relativement plus faible que celles observées au niveau
régional et national. 

De même, le taux d’incidence des ALD pour diabète est significativement plus faible que celui
observé pour les habitants métropolitains.

Points de vue des acteurs du territoire

D’après l’enquête par questionnaire destiné aux habitants, 72 % d’entre eux estiment que leur
état de santé est très bon ou bon et 28 % l’estiment comme étant moyen ou mauvais.  
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Enjeux : 
Faciliter la mobilité des personnes notamment les plus vulnérables
Développer l’accessibilité à une information en santé mentale pour tous
Soutenir l’accès à une activité physique à tous les âges de la vie
Renforcer la prévention, l’accès au dépistage des maladies chroniques à tous les âges
de la vie

Selon les professionnels de santé, les principaux facteurs de risques, toutes pathologies
confondues sont : 

l’isolement et le manque de mobilité (qui peut être lié à un renoncement des soins)
le manque d’activité physique
une santé mentale dégradée

Aussi, selon les professionnels de santé interrogés, les principaux motifs de
consultation qu’ils rencontrent dans leur pratique quotidienne sont (par ordre) : 

les soins
la santé mentale (anxiété, dépression, violence...)
la prévention (vaccination, dépistage...)

Ils estiment que la part la plus importante de leur patientèle sont les seniors (84.4%)
puis les adultes (jusqu’à 60 ans (15.6%).
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Une faible offre de soins de premier recours 

Les soins de premier recours aussi appelés soins primaires ou soins de proximité, représentent le
premier niveau de contact entre la population et le système de santé.

En 2024, le territoire du CLS compte : 
17 médecins généralistes
6 chirurgiens-dentistes

ACCÈS AUX SOINS 
La cartographie de l’offre médicale du territoire des Hautes Terres d’Oc

3. Diagnostic par thématique 

Source : Hautes Terres d’Oc - mai 2024
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73 infirmiers 
27 masseurs-kinésithérapeutes

Pour chaque type de professionnel de santé, la part de praticiens âgés de 60 ans ou plus est plus
importante dans le territoire que dans les territoires de comparaison.  A titre d’exemple pour les
médecins généraliste, le taux des médecins généralistes ayant plus de 60 ans est de 42.1% sur le
territoire contre 38.3% pour le Département. Il en va de même pour les masseurs
kinésithérapeutes où le taux est de 28.6% contre 10.6% dans le Tarn.

De plus, en 2022, pour chaque type de professionnel de santé, la densité est plus faible dans le
territoire du CLS que dans les territoires de comparaison. 
Les plus fortes différences de densité concernent les chirurgiens-dentistes et les masseurs-
kinésithérapeutes. Aussi entre 2017 et 2022, la densité des chirurgiens-dentistes a également
fortement baissé sur le territoire alors qu’on observe une augmentation au niveau du Tarn. Les
indicateurs APL (Accessibilité Potentielle Localisée) sont nettement plus faibles sur le territoire
pour ces praticiens que celles pour les Tarnais, Occitans et métropolitains. 

En 2021, les habitants du territoire du CLS ont accès en moyenne à 2.8 consultations ou visites
de médecins généralistes. Cette valeur est plus faible que celles calquées pour les tarnais (3.6), les
Occitans (4.2) et les métropolitains (3.8).
Ces différences s’expliquent par le caractère rural du territoire, où l’accessibilité aux
professionnels de santé est moins importante qu’en milieu urbain ou périurbain. 

Données chiffrées : Densité des professionnels de santé libéraux (pour 100 000 habitants) 

CC Haut Languedoc CC Sidobre Vals et Plateaux CC Thoré Montagne Noire Tarn
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Au regard de ces données, nous pouvons constater que la densité des médecins généralistes et des
kinésithérapeutes est inférieure pour la C/C Sidobre Vals & Plateaux par rapport aux autres C/C et au
Département du Tarn. 
Aussi, la densité des chirurgiens dentistes sur le territoire est largement plus faible que celle du Tarn. 
L’installation de nouveaux professionnels de santé et notamment l’installation de médecins généralistes
et de dentistes est un réel enjeu pour le territoire. Néanmoins, la C/C du Haut Languedoc va accueillir
deux chirurgiens dentistes au cours de l’année (non comptabilisé dans le graphique). 29



CC du Haut
Languedoc

CC
  Sidobre Vals et

plateaux

CC Thoré
Montagne Noire Hautes

  Terres d'Oc

Taux de
  population 16 ans et
plus avec un médecin

traitant déclaré

80% 82% 70% 79%

Taux de
  population avec une

complémentaire
86% 90% 90% 89%

Taux de
  population avec C2S 9% 8% 9% 8%

D’après les données communiquées par la CPAM, le taux de population des 16 ans et plus ayant
un médecin traitant déclaré est de 78.9%.
89% de la population a une complémentaire santé et 8.4% sont bénéficiaires de la C2S. 

Concernant les résultats de l’enquête des habitants liée à l’accès aux soins : 
80.2% des répondants ont déclaré avoir un médecin traitant. 
94.5 % déclarent avoir une mutuelle privée.
Sur une échelle de 1 à 5, la majorité des répondants (40%) estiment connaitre l’offre de soins sur
le territoire à 3.
98 % ont eu recours à un professionnel de santé au cours des 12 derniers mois.

Si nous rapprochons ces données à l’échelle départementale, le taux de population ayant un médecin
traitant déclaré est plus faible dans le territoire des Hautes Terres d’Oc (79% contre 90% pour le Tarn). Le
taux de population bénéficiaire de la C2S est similaire au taux du Tarn (8% contre 9% pour le Tarn). 
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Au regard du graphique ci-dessus, la majorité des répondants (175) consultent au moins un praticien
hors territoire du CLS. Il s’agit notamment de médecins spécialistes. 

71.5% des répondants rencontrent des difficultés pour accéder à des soins. 
Les principales difficultés sont relatives à : 
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Les professionnels de santé estiment que les deux principaux freins à l’accès aux soins sur le
territoire sont : 

l’offre de soins insuffisante (72%)
la mobilité (63%)

Ils qualifient ces freins par un manque de médecins généralistes et des difficultés de transport
relatives à la démographie du territoire, avec des villages isolés et éloignés notamment des centres
de soins de 2nd recours (problématiques d’accès aux spécialistes...).

En matière d’accès aux soins, les élus jugent que les principales problématiques rencontrées par
leurs habitants sont : 

le manque de professionnels de santé (40%)
l’éloignement géographique (36%)
l’isolement social (16%)

Selon les élus, il faudrait agir en priorité auprès du public des personnes âgées, puis auprès des
personnes en situation de précarité, et des personnes en situation de handicap. 

94 % des professionnels de santé interrogés font des visites à domicile et 47% réalisent des gardes. 
Par ailleurs, 13 professionnels de santé mettent à disposition des patients des consultations de
télémédecine. Toutefois, 59.7 % des habitants interrogés ne sont pas favorables aux consultations
médicales à distance. La principale raison mentionnée est que “le contact physique entre un
praticien de santé et son patient ne peut pas être remplacé”. Sur les répondants ayant répondu
défavorablement, 68 % ont 45 ans et plus. 
De même, certains élus s’interrogent également sur cette offre de soins alternative. 

Il semblerait que des actions de sensibilisation et d’acculturation soient nécessaires pour
développer ces types de dispositif et leur utilisation. 

Points de vue des acteurs / problèmes identifiés
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Enjeux : 
Continuer de renforcer et accompagner les modes d’exercice coordonné
Accompagner l’installation des nouveaux professionnels de santé
Améliorer l’accès aux droits et à l’information 
Accompagner les personnes aux usages du numérique pour une meilleure
appropriation des outils, dispositifs et démarches

Par ailleurs ce faible recours à la télémédecine peut être justifié par l’indice de fragilité numérique
qui est important au regard des territoires de comparaison comme le Département du Tarn 
(environ 8 et 9 contre 6.3 pour le Tarn).

Les professionnels de santé interrogés remarquent une certaine méconnaissance de l’offre de
soins existante de la part de la population. 

*L’Indice de fragilité numérique permet de mesurer la fragilité numérique d’un territoire. Il intègre différents
indicateurs comme la couverture réseau ou des critères socio-démographiques d’éloignement du numérique.
Il est reporté sur une échelle allant de 1 à 10. Plus le score est important, plus sa population est susceptible
d’être en situation d’exclusion numérique.
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LA PRÉVENTION ET LA
PROMOTION DE LA SANTÉ 

Des recours fréquents à la prévention mais encore perfectibles notamment pour la couverture vaccinale
antigrippale, le dépistage du cancer du col de l’utérus et du sein. 

En 2021-2022, 4 300 habitants des habitants ayant 65 ans ou plus ont bénéficié d’une vaccination
antigrippale, il s’agit d’un taux de 53.1%. Ainsi à structure d'âge comparable cette vaccination est
légèrement moins fréquente que dans les territoires de comparaison où le taux est de 55%. 

Concernant le dépistage, organisé ou individuel du cancer du sein, le taux de couverture est de
58.3% des femmes âgées de 50 à 74 ans, il s’agit d’un taux légèrement plus élevé que celui des
Tarnais et des Occitans (58 et 55%). Cependant il reste éloigné de l’objectif de 65% de femmes
dépistées figurant dans le plan cancer en 2013 de l’Institut National du Cancer.

Le dépistage du cancer du col de l’utérus repose sur un frottis tous les trois, entre 25 et 65 ans. Sur
la période 2019-2021, 43.5% de la population ont bénéficié du dépistage. Ce taux est proche de
celui pour les Tarnais (44%) et plus important que ceux des Occitans (38%) et des métropolitains
(35%).
Cependant, le manque de sages-femmes et de gynécologues sur le territoire est une des
préoccupations pour satisfaire le suivi gynécologique des femmes. 
Parmi les habitants interrogés, 60% estiment que ce sont ces professions médicales qui manquent
le plus sur le territoire. 

S’agissant du recours à l’IVG, nous pouvons constater que celle-ci est légèrement moins fréquente
excepté chez les jeunes femmes. En effet, sur la période de 2019 à 2021, le taux de recours est de
10 IVG pour 1000 femmes de 15-49 ans. Ce taux est légèrement plus faible que celui observé
dans des territoires de comparaison (environ 13%). Néanmoins, sur cette même période, le taux de
recours pour les femmes de 15-24 ans est de 17.2 IVG, il est légèrement plus élevé sur le territoire
que dans les territoires de comparaison.
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Points de vue des acteurs / problèmes identifiés

Suite aux entretiens menés, ces données sont confirmées par les professionnels de santé. 62.5%
des professionnels estiment que l’offre de prévention est plutôt insatisfaisante et notent des
problématiques d’accès aux mammographies. Le dispositif “mammobile” développé dans le
Département de l’Hérault dont la commune de la Salvetat-sur-Agoût en est desservie, est une
alternative qui fonctionne bien.
De plus, 90% d’entre eux réalisent des actions de prévention et/ou de dépistage. 

76% des habitants jugent qu’ils ne sont pas suffisamment informés sur les actions de prévention et
83% des répondants n’ont jamais participé à une action de prévention.
54.5% des élus estiment qu’il manque des actions locales en termes de prévention et qu’il y a un
manque de communications sur les actions existantes (48.5%), notamment pour les thématiques
suivantes : 

la perte d’autonomie, la dépendance (79%)
les maladies chroniques (cancers, diabète...) (67%)
le repérage des troubles en santé mentale (épuisement, burn-out...) (46%)

Toutefois, certaines communes en lien avec les professionnels de santé mettent d’ores et déjà des
actions en faveur de la prévention et de la promotion en santé pour l’occasion notamment
d’Octobre Rose. Néanmoins, un certain essoufflement des professionnels se fait ressentir, du fait
des difficultés de trouver des moyens financiers et humains pour les organiser. Le CLS pourra
soutenir l’émergence et la réalisation de ses actions en lien avec les acteurs. 

En 2022, sur la Communauté de Communes Thoré Montagne Noire dans le cadre la MSP Haute
Vallée du Thoré, une commission des usagers a été créée pour donner son avis sur les attentes des
citoyens sur la MSP et les impliquer dans certains projets afin qu'ils répondent au mieux aux
attentes de la population. Cette commission est composé de 11 membres dont des habitants, des
professionnels de santé et des élus du territoire. Elle est animée par la coordonnatrice de la MSP.
Depuis sa création, plusieurs projets de prévention ont émergé : cycle de conférences santé à
destination des + 60 ans sur les thèmes de « Prévenir les fragilités », « Santé et numérique », «
Directives anticipées », « Santé de la femme » dans le cadre du mois d’Octobre rose, « Mesures de
protection ». Ont été organisés également des cycles de conférences à destination de tous publics
(conférence sur les addictions, sur les risques du soleil, sur l’activité physique adaptée et la
fonction d’aidant).
De plus, la Communauté de communes Thoré Montagne Noire  a été retenue comme prochain
"Territoire éducatif rural" (TER) du Tarn. Les TER visent à créer des coopérations entre les
différents acteurs (élus locaux, services académiques, associations, etc.) afin de développer
l’ambition scolaire.  
Les projets s’appuieront en priorité sur des dispositifs existants dans différents domaines
d’intervention : persévérance scolaire, arts et culture, sport, développement durable , médico-
social. La coordinatrice du CLS pourra prendre part aux réflexions menées dans le cadre la
commission Santé qui a été créée de ce TER, afin d’accompagner les acteurs dans leurs démarches
et actions.

La CPTS Tarn Sud organise également sur le territoire des actions de prévention : dépistage du
diabète, dépistage du cancer du sein. Le présent CLS devra coordonner les actions de prévention
en lien avec la CPTS Tarn Sud.
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Enjeux : 

Développer l’accessibilité à une information en santé mentale pour tous
Continuer de promouvoir des actions de prévention et d’accès au dépistage des
maladies chroniques (cancer du col de l’utérus, cancer du sein...)
Prévenir et accompagner la perte d’autonomie des personnes âgées et des personnes
en situation de handicap
Organiser des ateliers de prévention afin de compenser les manques sur le territoire
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SANTÉ MENTALE

En 2020, 16.1% de la population ont eu recours à un psychiatre libéral. Ce taux est relativement
proche du taux observé dans le Tarn (18%) et plus faible que ceux des Occitans (32%) et des
métropolitains (26%).

Au cours des cinq dernières années, le taux d’admission en ALD pour une affection psychiatrique
est bien plus importante sur le territoire du CLS comparé au niveau national, c’est également le cas
pour le Tarn et l’Occitanie. 

De plus, le taux standardisé d’hospitalisation en service de psychiatrie adulte est légèrement plus
faible sur le territoire que dans les territoires de comparaison. 

La consommation de psychotropes est inférieure dans le territoire de celle mesurée dans les
territoires de comparaison. Les consommations varient selon l’âge et est plus importante pour les
personnes âgées de 65 ans ou plus. 

La mortalité par suicide ne diffère pas de façon significative de la mortalité nationale, comme c’est
également le cas dans le Département alors qu’on observe une sous mortalité par suicide dans la
Région. 

Selon l’OMS, la santé mentale est un « état de bien-être qui permet à chacun de réaliser son
potentiel, de faire face aux difficultés normales de la vie, de travailler avec succès et de manière
productive, et d’être en mesure d’apporter une contribution à la communauté ». C’est donc l’affaire
de tous.
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Points de vue des acteurs / problèmes identifiés

D’après les résultats du questionnaire diffusé aux habitants, 73.5% d’entre eux estiment leur
état de santé psychologique comme étant très bon ou bon, 24.3% l’estiment moyen. 

Toutefois, les professionnels de santé constatent un accroissement des problématiques liées à
la santé mentale (81,3%) notamment pour les seniors et les adultes jusqu’à 60 ans mais qui se
généralise à tous les âges, sans dispositif ou organisme qui permettraient d’y traiter.

En effet, certains professionnels de santé jugent un accroissement des troubles cognitifs des
personnes âgées depuis la période COVID avec un isolement social qui s’est accru. Ils font
remarquer également qu’un travail à destination des aidants devrait être mené, dont
l’élaboration d’un diagnostic pour connaitre leurs besoins, leurs difficultés avec des temps
d’échanges individualisés.
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Quant aux élus, les principales problématiques en matière de santé mentale pour les habitants
de leur commune sont : 

le manque de professionnels de santé sur le territoire 
l’isolement et la précarité
le manque de soutien psychosocial
les maladies psychiatriques

Selon eux, les populations prioritaires pour mener des actions en matière de santé mentale sont
les seniors, les adultes jusqu’à 60 ans et les personnes en situation de précarité.

Le Centre Médico-Psychologique pour Enfants et Adolescents de Lacaune s'adresse aux enfants
et adolescents de la zone géographique. Il effectue bilans, soins, prévention en lien avec les
diverses structures impliquées dans les champs de l'enfance (Education Nationale, PMI,
justice...). Il reçoit le vendredi, sur rendez-vous uniquement.

Enjeux : 

Accompagner l’installation de nouveaux professionnels de santé 
Soutenir l’accompagnement des aidants
Informer et sensibiliser le public aux questions de santé mentale, “l’affaire de tous”
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Article 1 : Périmètre du contrat

Le périmètre concerné par le présent contrat correspond au territoire des Hautes Terres d’Oc, à
savoir 45 communes représentant 25 469 habitants.

TITRE 2 : Champ du contrat 

Communauté de Communes Thoré
Montagne Noire

Communauté de Communes Haut
Languedoc

Communauté de Communes
Sidobre Vals et Plateaux
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Article 2 : Axes stratégiques, objectifs et intitulés des fiches actions du
contrat

Les signataires du présent contrat s’engagent à inscrire leurs actions en matière de santé dans les
axes stratégiques suivants : 

AXE 1 : Renforcer l’accessibilité à la santé
AXE 2 : Développer la prévention et la promotion de la santé sur le territoire des Hautes
Terres d’Oc
AXE 3 : Promouvoir un cadre de vie et un environnement favorables à la santé

Par ailleurs, les signataires conviennent de la nécessité d’une coordination des actions dans le
cadre du Contrat Local de Santé.

TITRE 3 : Objet du contrat et
engagements des signataires 
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Objectifs stratégiques

Sensibiliser les élus à l’organisation des soins
et aux attentes des nouveaux professionnels  

Développer une communication “positive” et
commune sur le territoire avec les

collectivités notamment les Départements et
la CPTS 

 Renforcer l’accompagnement et faciliter
l’installation des nouveaux professionnels

en lien avec les référents santé 

Organiser des temps de sensibilisation avec l’ARS, la CPAM, la CPTS et le
Département sur l’organisation des soins de premier recours,

Créer et diffuser des supports de communication valorisant la qualité de vie
du territoire et la structuration de l’offre de santé
Participer aux actions et supports de communication du Département 
Organiser des temps de convivialité entre les internes ou les nouveaux
professionnels de santé et les professionnels de santé exerçant sur le territoire,
en associant les collectivités et les partenaires (Département et CPTS)
Communiquer auprès des facultés de médecine (en partenariat avec le
Département)

Créer et animer un réseau d’élus référents santé par C/C
Orienter les professionnels de santé souhaitant s’installer vers les structures
compétentes
Valoriser les aides à l’installation
Accompagner les professionnels dans les démarches administratives, la
recherche d’un emploi du conjoint, le logement etc... 
Accompagner tous les projets de santé venant des professionnels de santé du
territoire 
Travail partenarial avec les EHPAD et les SSIAD pour lutter contre leurs difficultés
de recrutement

Axe 1: Renforcer l’accessibilité à la santé

Développer une stratégie d’attractivité territoriale pour attirer des professionnels de santé
et accompagner les installations

Maintenir et poursuivre le maillage territorial en projets d’exercice coordonné (MSP, ESP,
CDS…) 

Développer la mobilité et l’information des personnes notamment les plus vulnérables sur
l’offre de santé du territoire

Développer une stratégie d’attractivité territoriale pour attirer des professionnels de
santé et accompagner les installations 

Objectifs opérationnels

Délégation départementale ARS 81 & 34, CPTS, Département du Tarn et de l’Hérault, les professionnels de santé du territoire, l’ordre des médecins, la CPAM 81 &
34, les élus du territoire, les Communautés de Communes, la Région Occitanie, les URPS, le Centre Hospitalier Castres Mazamet, les SSIAD, les EHPAD, le DAC…

Partenaires potentiels

Types d’actions possibles

Elus du territoire

Population ciblée

Professionnels de santé 

Population ciblée

Elus du territoire
Professionnels de santé  

Population ciblée
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Mener des actions concertées et partagées autour
des pôles de services des Hautes Terres d’Oc, pour

veiller à l’évolution démographique médicale du
territoire

Accompagner l’émergence de nouveaux projets sur
le territoire

Créer et animer un réseau de partenaires institutionnels pour veiller à
l’équilibre territorial de la démographie médicale sur Hautes Terres
d’Oc et au-delà
Mise en place d’une veille territoriale (départs, arrivées)
Être en soutien aux professionnels de santé subissant des départs
(augmentation de la patientèle ou des contacts), réflexion à la mise en
place d’une médiation 

Accompagner les professionnels dans l’élaboration des projets de
santé et orienter vers les partenaires (Ordres professionnels, ARS,
Département...) 
Accompagner la montée en compétences des professionnels de santé
du territoire (développement des infirmiers IPA, formation PSSM…)
Soutenir le développement des dispositifs innovants comme le médicobus
par exemple

Maintenir et poursuivre le maillage territorial en projets d’exercice coordonné (MSP, ESP, CDS) 

Objectifs opérationnels

Délégation départementale ARS 81 & 34, CPTS, Département du Tarn et de l’Hérault, les professionnels de santé du territoire, l’ordre des médecins, la CPAM 81 &
34, les élus du territoire, les Communautés de Communes, la Région Occitanie, les URPS, le Centre Hospitalier Castres Mazamet, les SSIAD, les EHPAD…

Partenaires potentiels

Identifier et rendre lisible les dispositifs
existants en termes de mobilité

Faire émerger des projets innovants « d’aller
vers »

Recenser les dispositifs de mobilités existants qui permettent aux
populations vulnérables d’accéder aux soins
Créer des outils de communication et d’information adaptées sur les
dispositifs existants (carte)
Réflexions sur le covoiturage solidaire à l’échelle du territoire du PETR 

Proposer des ateliers d’accès aux droits pour faciliter l’accès aux soins
de tous en lien avec les Espaces de Vie Sociale
Créer un support de communication rassemblant l’offre de soins des
Hautes Terres d’Oc
Réflexions sur un médicobus par exemple 

Développer la mobilité et l’information des personnes notamment les plus vulnérables sur l’offre
de santé du territoire 

Objectifs opérationnels

Délégation départementale ARS 81 & 34, CPTS, la CPAM 81 et 34, les élus du territoire, les Communautés de Communes, la MSA MP Nord, la CARSAT, le DAC..

Partenaires potentiels

Population du territoire des Hautes Terres d’Oc

Population ciblée

Professionnels de santé

Population ciblée

Population du territoire des Hautes Terres d’Oc

Population ciblée

Population du territoire des Hautes Terres d’Oc

Population ciblée
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Objectifs stratégiques

Axe 2: Développer la prévention et la promotion de la santé sur le territoire du PETR

Renforcer les repérages précoces et les actions de prévention de l’enfance et à l’adolescence

Renforcer l’accès au dépistage et à la vaccination des adultes notamment les plus vulnérables

Prévenir l’isolement et la perte d’autonomie des personnes âgées 

Développer des actions en santé mentale pour les habitants du territoire 

Améliorer l’interconnaissance 
entre acteurs sur l’offre de prévention

présente sur le territoire du PETR dès le plus jeune
âge

Coordonner la prévention des addictions

Animer un groupe de travail d’acteurs
Recenser l’ensemble des actions de prévention et de repérage
précoces dès le plus jeune âge et identifier les carences afin d’y palier
Accompagner le développement de projets de prévention coordonnés
(exemple vaccination HPV, usage des écrans, alimentation, santé
sexuelle...)
Créer des supports d’information pour les professionnels du territoire
sur l’offre de prévention 
Créer des supports d’information adaptés pour les parents sur l’offre
de prévention

Animer un groupe de travail sur la prévention des addictions dès le
plus jeune âge
Promouvoir le développement des Compétences Psychosociales
(CPS) : organiser des temps de sensibilisation en lien avec Promotion
Santé Occitanie sur les CPS.
Co –piloter l’ensemble des actions et programmes probants et
prometteurs qui permettent le développement des CPS dès le plus
jeune.
Co-organiser des ateliers de prévention au sein des établissements
scolaires (écoles, collèges)

Renforcer les repérages précoces et les actions de prévention de l’enfance à l’adolescence

Objectifs opérationnels

Délégation départementale ARS 81 & 34, Education Nationale, Addiction France, Tarn Espoir, Maison des adolescents, CPTS, Communautés de Communes,
Planning Familial, CPAM 81 & 34, professionnels de santé du territoire, CHIC Castres-Mazamet, PMI, la CAF 81 & 34, Pôle Ressource Handicap 81, PTSM, élus
du territoire, ASEI, Mission Locale Tarn Sud, le RPE, la CTG…

Partenaires potentiels

Professionnels de l’éducation, du médico-social et de
la petite enfance

Structures éducatives et d’animation sociale
Enfants et adolescents

Futurs parents et parents

Professionnels de l’éducation, du médico-social et
de la petite enfance

Structures éducatives et d’animation sociale
Enfants et adolescents du territoire

Futurs parents et parents

Population ciblée

Population ciblée
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Recenser l’ensemble des actions de dépistage des cancers
réalisées par les partenaires sur le territoire en lien avec la CPAM
et les professionnels de santé et identifier les freins des
populations vulnérables au dépistage
Développer des actions “d’aller-vers” : temps d’information collectives,
de sensibilisation auprès de la population cible sur les dépistages en
s’appuyant sur les Espaces de vie sociale et les MSP...
Relayer campagne de vaccination
Co-organiser des navettes pour faciliter la mobilité des personnes Adultes du territoires des Hautes Terres d’Oc

Objectifs opérationnels

Délégation départementale ARS 81 & 34, CPTS, CHIC Castres-Mazamet, professionnels de santé du territoire, élus du territoire, la ligue contre le
cancer, le CRCDC-Oc, les Communautés de Communes, la CPAM 81 & 34…

Partenaires potentiels

Renforcer l’accès au dépistage et à la vaccination des adultes notamment les plus vulnérables

Développer des actions visant à favoriser l’accès
aux dépistages des cancers 

Population ciblée

Développer des actions de prévention pour les
personnes de + de 60 ans et les proches aidants

Participer au déploiement du programme ICOPE 

Prévenir l’isolement et la perte d’autonomie des personnes âgées de plus de 60 ans sur
l’ensemble du territoire du PETR

Objectifs opérationnels
Co-animer un réseau d’acteurs avec la Maison de l’Autonomie du
Département
Recenser l’ensemble des actions de prévention 
Accompagner le développement de projets de prévention coordonnés :
ateliers des prévention, journées d’information, de sensibilisation pour les +
de 60 ans…
Créer de supports d’information sur l’offre de prévention pour la
population…
Communiquer sur les aides au maintien à domicile
Encourager et accompagner les initiatives d’habitat inclusif, partagé et
intergénérationnel

Sensibiliser les professionnels du territoire sur le programme ICOPE
avec la CPTS
Faciliter la coordination entre l’ensemble des acteurs qui interviennent
dans la prise en charge des personnes fragiles (aides à domicile,
professionnels de santé, acteurs de prévention, …)
Faire lien avec le réseau d’acteurs en co-animant avec la MDA 
Être un relai de proximité à propos des actions à destination des
aidants (en partenariat avec le Département)

Délégation départementale ARS 81 & 34, CPTS, CHIC Castres-Mazamet, professionnels de santé du territoire, Coordinatrice CLIC, élus du
territoire, les EHPAD et SSIAD, les Communautés de Communes, le Département du Tarn et de l’Hérault, la CPAM 81 & 34, MSA MP Nord,
CARSAT, le CDOS, la CTG, le DAC, Agir-arcco, Mutualité Française, les associations de troisième âge du territoire, la fédération APAJH… 

Partenaires potentiels

Professionnels du sanitaire, médico social et social
Personnes âgées de + de 60 ans

Professionnels du sanitaire, médico social et social
Personnes âgées de + de 60 ans

Aidants

Population ciblée

Population ciblée
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Acculturer l’ensemble des acteurs à la notion de
santé mentale et de CLSM

Soutenir des actions visant à prévenir le bien être

Développer des actions en santé mentale pour les habitants du territoire 

Objectifs opérationnels

Organiser des temps de sensibilisation pour les élus sur la notion de
santé mentale et de CLSM avec le PTSM
Mettre en place des actions dans le cadre des SISM
Développer la formation PSSM pour les professionnels sur territoire

Co-animer un réseau d’acteurs avec le coordonnateur PTSM 
Recenser l’ensemble des actions de prévention du bien être : Mon
soutien Psy, les sentinelles…

Délégation départementale ARS 81 & 34, CPTS, CHIC Castres-Mazamet, professionnels de santé du territoire, Coordinatrice CLIC, élus du
territoire, les EHPAD et SSIAD, les Communautés de Communes, le Département du Tarn et de l’Hérault, la CPAM 81 & 34, la CAF 81 & 34
MSA MP Nord, CARSAT, le CDOS, Agir-arcco, Mutualité Française, les associations de troisième âge du territoire, la fédération APAJH, le
PTSM, la CTG, le DAC, ASEI, Tarn Espoir, Maison des adolescents, PTSM, Mission Locale jeune Tarn Sud, UNAFAM, l’Education Nationale, le
CDIFF … 

Partenaires potentiels

Elus du territoire
Professionnels de la santé, de structures médico-

sociales et sociales
Professionnels intervenants en psychiatrie et

partenaires locaux 
Population du territoire

Professionnels de la santé, de structures médico-
sociales et sociales

Professionnels intervenants en psychiatrie et
partenaires locaux 

Population ciblée

Population ciblée
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Objectif stratégique

Axe 3: Promouvoir un cadre de vie et un environnement favorables à la santé

Impulser une dynamique et soutenir des initiatives locales qui permettent d’agir sur
l’environnement pour améliorer la santé 

Accompagner des projets favorisant la santé
environnementale (mobilités douces, parcours santé

sport...)

Soutenir les porteurs de projets dans la démarche projet et
dans la recherche de financement
Favoriser les activités sportives à tous les âges

Délégation départementale ARS 81 & 34, la Préfecture du Tarn, les Communautés de Communes, les élus du territoire, la CPAM 81 & 34, le
Département du Tarn et de l’Hérault, l’ADEME….

Objectifs opérationnels

Partenaires potentiels

Créer et animer un réseau partenaire santé-
environnement pour coordonner les actions de

prévention et de sensibilisation
Recenser les actions en santé environnementale sur le
territoire
Coordonner les actions de prévention et de sensibilisation
Mettre en place des actions en éducation et promotion de la
santé environnementale auprès du grand public (Participer aux
programmes de sensibilisation (Bons étés, bons réflexes, mise
en place d’ateliers, de conférence etc)
Travailler sur la thématique de l’éco-anxiété

Délégation départementale ARS 81 & 34, le CAUE, les CPIE, l’ANAH, le RPE, la CTG, les Communautés de Communes, les élus du
territoire, la CPAM 81 & 34, la PMI, le Parc Naturel Régional du Haut Languedoc, le CEREMA, la MSA, le Département du Tarn et de
l’Hérault...

Partenaires potentiels

Elus du territoire

Professionnels mettant en place des initiatives pour
l’environnement

Structures associatives du territoire
Population du territoire

Population ciblée

Population ciblée
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Développer des projets sur la qualité des logements et
des conditions favorables à la santé (“savoir habiter”,

radon, perturbateurs endocriniens...)

Renforcer l’information et les actions pour un habitat favorable à la
santé
Prévenir l’exposition des populations aux perturbateurs endocriniens

Délégation départementale ARS 81 & 34, le CAUE, le CPIE, l’ANAH, les établissements du territoire recevant du public (crèches…), le RPE,
la CTG, les Communautés de Communes, les élus du territoire…

Partenaires potentiels

S’inscrire dans un projet de territoire comme le PAT
pour participer à la valorisation de l’alimentation de

proximité et d’une eau de qualité

Participer aux réunions de travail du Parc 
Faciliter les actions menées par le Parc sur le territoire
Favoriser les circuits courts et les produits locaux dans la
restauration collective (en partenariat notamment avec le service
économique du PETR) 

Délégation départementale ARS 81 & 34, le Parc Naturel Régional du Haut Languedoc, les Communautés de Communes, les restaurations
collectives du territoire, les élus du territoire, la CPAM 81 & 34, le Département du Tarn et de l’Hérault…

Partenaires potentiels

Population du territoire

Structures ayant une restauration collective
Population du Territoire

Population ciblée

Population ciblée
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Article 3 : Articulations entre les signataires 

LE CLS : INSTRUMENT FAVORISANT LES DYNAMIQUES ET LA COORDINATION
ENTRE SIGNATAIRES

Le CLS est un engagement réciproque entre les représentants de l’ARS, le territoire des Hautes
Terres d’Oc et les trois Communautés de Communes, les organismes de protection sociale et les
institutions de santé autour d’objectifs visant l’amélioration de la santé des habitants. 
La démarche permet de sensibiliser les décideurs et acteurs locaux aux questions de santé. Le
contrat est créateur d’une dynamique de santé locale, cohérente et coordonnée, en réponse à des
besoins clairement identifiés et partagés. Il participe ainsi à la réduction des inégalités territoriales
et sociales de santé.  

Le programme d’actions du CLS est donc construit dans un souci de cohérence et de compatibilité
avec les dispositifs contractuels existants.

En effet, conscient des différentes problématiques sociales et de santé, le territoire des Hautes
Terres d’Oc s’est doté depuis de nombreuses années d’outils contractuels lui permettant de mettre
en œuvre son Projet de Territoire. Les objectifs fixés par ces conventions-cadres s’articuleront
avec les objectifs fixés par le CLS.

ARTICULATION AVEC LES PROJETS PORTÉS PAR LE PETR DES HAUTES TERRES D’OC ET
LES COMMUNAUTÉS DE COMMUNES

La CTG du PETR des Hautes Terres d’Oc (2022-2026)

La CTG est une convention de partenariat visant à renforcer la cohérence et la coordination des
actions en direction des habitants d’un territoire. Elle se concrétise par la signature d’un accord-
cadre qui identifie les enjeux et priorités du territoire entre la Caisse d’Allocation Familiale du Tarn
et de l’Hérault, le PETR des Hautes Terres d’Oc, la Communauté de Communes du Haut
Languedoc et la Communauté de Communes Sidobre Vals & Plateaux.
Cette démarche s’inscrit dans une politique sociale globale sur le territoire intercommunal. 
Plusieurs thématiques sont déclinées en enjeux, objectifs et actions et font lien avec les objectifs
du CLS, notamment dans les thématiques suivantes : petite-enfance; enfance et jeunesse,
parentalité, logement, accès aux droits et aux services, inclusion sociale, bien vieillir 

La CTG de la Communauté de Communes Thoré Montagne Noire, les Communes du Pont-de-
l’Arn et de Saint-Amans Soult (2021-2025)

La Communauté de communes Thoré Montagne Noire s’est lancée en 2021 avec les communes de
Pont-de-l’Arn et de Saint-Amans Soult, dans une démarche de Convention territoriale globale (CTG)
avec la Caisse d’allocations familiales (CAF). 
Les actions menées en direction de l’ensemble des habitants du territoire (familles, nouveaux
habitants, personnes isolés, personnes âgées…) dans le but de mettre en lien et de développer des
services aux habitants du territoire, sont également en corrélation avec les objectifs du CLS dont :
Famille (petite-enfance;enfance;jeunesse; parentalité), Santé et handicap, Seniors Accès aux droits
et services
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Le Schéma de cohérence territoriale (SCoT) des Hautes Terres d’Oc

Ce schéma est un document d'urbanisme intégrateur qui détermine, à l’échelle de plusieurs
communautés de communes, un projet de territoire visant à mettre en cohérence l'ensemble des
politiques sectorielles, notamment en matière d’habitat, de mobilité, d’aménagement commercial,
d’environnement et de paysage. Sa stratégie s’appuie sur deux axes stratégiques :  

Développer l’accueil en confortant le rôle des pôles en lien avec les vocations du territoire
S’appuyer sur les atouts paysagers et environnementaux pour développer l’attractivité du
territoire

Parmi les indicateurs et réflexions avancées dans le SCoT du PETR, plusieurs thématiques croisent
les réflexions avancées du CLS  :

Renforcer la prise en charge, le maintien à domicile et l’accueil des personnes âgées, des
personnes handicapées et des personnes handicapées vieillissantes.
Accueillir de nouveaux professionnels de santé 
Améliorer l’accès aux services d’urgence 
Poursuivre l’amélioration de l’accès aux soins et à la prévention
Améliorer la qualité des espaces urbanisés et des logements existants : sécurité-salubrité,
confort, autonomie des personnes-adaptation, consommation énergétique (OPAH en cours). 
Développer l'offre de logements existants en termes de qualité et de diversité (taille,
logements sociaux, location) 
Adapter l'offre à la demande (personnes âgées, ménages de plus en plus petits, ménages à
faible revenu). 
Développer et faciliter les différents moyens de communication afin de faciliter les échanges
internes et externes. 
Adapter les transports aux personnes âgées et aux personnes en situation de précarité
Développer les alternatives à la voiture individuelle : amélioration des services de transport à
la demande – système de covoiturage organisé. 

Le CRTE des Hautes Terres d’Oc 
 
Par ailleurs, ce Projet de Territoire est formalisé entre la collectivité et l’Etat par un contrat de
réussite et de transition écologique (CRTE). La transition écologique, le développement
économique et la cohésion territoriale constituent en effet des ambitions communes, traduites de
manière transversale et opérationnelle dans la contractualisation
Il décrit le Projet du Territoire en identifiant des axes de travail et les modalités de mise en œuvre
pour le territoire du PETR des Hautes Terres d’Oc et de la Communauté de Communes Thoré
Montagne Noire.
Parmi ces axes, la structuration et le développement d’un réseau de services et d’équipements
performants et innovants permettant de mailler le territoire de services de proximité nécessaires
à la vie quotidienne dans les domaines de la santé, l’éducation, la vie sociale et l’accès au droit à
destination de tous les publics font résonnance aux objectifs fixés par le CLS. De même, des
mesures en faveur de l’amélioration de la qualité du parc de logements grâce à l’opération OPAH
et d’un développement de mobilités douces à travers le transport à la demande et le covoiturage
sont également mentionnées. La démarche Petite ville de demain est également prise en compte.
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Articulation avec les projets de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Tarn
et de l’Hérault

Les Caisses Primaires d’Assurance Maladie (CPAM) du Tarn et de l’Hérault soutiennent le CLS des
Hautes Terres d’Oc car elles permettent d’assurer la cohérence des actions menées au titre de : 
• L’accès aux droits et aux soins des assurés, et notamment des publics les plus fragiles 
• La prévention sur le territoire, ainsi que de la bonne utilisation des financements 
• La mise en place des parcours de soins  en lien avec les structures sociales, médico-sociales ou
sanitaires dans les zones d’affluences du territoire. 

En effet, les champs d’intervention de la CPAM correspondent aux priorités du CLS : 
- Accompagner l’émergence et l’installation de structures d’exercice coordonné dans les territoires 
- Contribuer à des actions de prévention et promotion de la santé pour tous les assurés
- Faciliter l’accès aux droits et à la santé des assurés 

Mais également, fournir des données de santé pour le suivi et l’évaluation de l’état de santé de la
population dans le respect de la réglementation.
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Articulation avec la politique régionale d’Occitanie

L’action de la Région en matière de santé consiste à lutter contre les disparités territoriales et les
inégalités d’accès à la santé et aux soins, de façon à proposer une offre de santé de qualité pour
tous et à contribuer à redynamiser certains territoires fragiles. De plus, elle encourage l’innovation
la recherche et la créativité en santé sur son territoire d’action. 

La politique régionale de santé a pour objectif de favoriser la présence de professionnels de santé
sur tout le territoire régional et veille aux équilibres territoriaux. Cela se manifeste par le soutien à
la création de Maisons de Santé Pluriprofessionnelles (MSP) et des Centres de santé à l’image du
Groupement d’Intérêt Public (GIP) Ma Santé, Ma Région sur la commune de Lacaune. Le but  est
d’apporter une réponse concrète à la baisse du nombre de médecins en Occitanie et d’améliorer
l’accès aux soins ambulatoires partout et pour tous en Occitanie.

Articulation avec les politiques du Département du Tarn et de l’Hérault 

Le département est « chef de file » en matière d’action sociale, d’autonomie des personnes et de
solidarité des territoires. Son rôle dans la lutte contre les inégalités sociales et territoriales de santé
s’illustre par l’étendue de son action. 
➢ L’aide sociale à l’enfance, la protection maternelle et infantile : accueil des jeunes enfants
(crèches, assistantes maternelles), soutien (Schéma départemental de services aux familles), accueil
d’enfants en difficulté, missions de prévention en direction des enfants et des familles en difficulté
(vaccinations, dépistages), etc. 
. ➢ L’aide aux personnes âgées : gestion et création de maisons de retraite, gestion de l’allocation
personnalisée d’autonomie, etc.
➢ L’aide aux personnes en situation de handicap: hébergement, insertion, etc
 ➢ L’insertion sociale et professionnelle 
➢ L’aide au logement. 



52

Voté en 2018, le "Plan Tarn Santé" permet de développer une véritable politique volontariste et
partenariale en matière d'attractivité territoriale de santé. De nombreuses rencontres territoriales
ont lieu permettant d’ utiliser les leviers de l’attractivité médicale, d’assurer la mobilisation
collective et faire intervenir les partenaires de l’offre de soins. Dans ce cadre, l’élaboration d’une
stratégie d’attractivité territoriale menée par le CLS, pourra se développer en partenariat avec les
actions menées par le Département en la matière. 
 
Le Département de l’Hérault mène également une politique volontariste et aide les petites
communes rurales à se doter de maisons départementales de santé (MSP) pluridisciplinaires,
attractives pour la nouvelle génération de professionnels. 

Les CLS dans les politiques de santé de l’ARS Occitanie

Le Projet régional de santé 2023-2028 
Le Projet régional de santé 2023-2028 est la feuille de route régionale pour la santé en Occitanie.
Il inscrit son action autour de 5 engagements : 

La prévention et la santé publique
La place de l’usager dans le système de santé
L’accès aux soins dans nos territoires, les coordinations entre professionnels de santé
La qualité, la sécurité et la pertinence des prises en charge 
L’attractivité des métiers de la santé

Les engagements de ce Projet régional de santé sont déclinés en objectifs opérationnels. Ils vont
pouvoir être transformés en actions de terrain, pour répondre de façon très concrète aux objectifs
et défis ciblés à l’échelle régionale comme au cœur de chaque territoire.

Le Schéma Territorial de Santé du Tarn 2023-2028

Pour prendre en compte les spécificités des besoins du Tarn, le socle commun du Schéma régional
de santé, document associé au PRS régional, a été enrichi par le « Schéma territorial de santé du
Tarn».

Le schéma départemental est décliné en 4 axes : 
La prévention
L’offre sur le territoire
Renforcer la gouvernance partenariale
Optimiser et innover pour mettre en œuvre des politiques publiques de l’autonomie



Article 4 : Partenaires

Le développement du partenariat pourra être poursuivi sur la durée du contrat. 
Outre les signataires, les partenaires qui sont ou seront associés, de manière non exhaustive, à la
mise en œuvre du contrat sont :

Les collectivités territoriales (Espaces France Services, Espaces de Vie Sociale...)
Les professionnels de santé qui exercent sur le territoire des Hautes Terres d’Oc 

Les cabinets médicaux, les ESP et les MSP inscrivent leur action dans une approche globale du patient et
un parcours coordonné. Dans ce cadre, ils développent des actions de prévention autour du diabète, des
maladies chroniques, des approches préventives de repérage de la fragilité des personnes âgées et
offrent des espaces de participation citoyenne à l’image de la commission des usagers de la MSP Haute
Vallée du Thoré. Les objectifs prévus dans le cadre du CLS s’articuleront avec les différentes
organisations de professionnels de santé sur le territoire des Hautes Terres d’Oc.

La CPTS Tarn Sud

« Les Communautés Professionnelles Territoriales de Santé (CPTS) émanent de l’initiative des acteurs de
santé, en particulier des professionnels de santé de ville. Ce sont des équipes projets, s’inscrivant dans
une approche populationnelle. Le projet ne vise pas seulement à améliorer la réponse à la patientèle de
chaque acteur mais aussi à organiser la réponse à un besoin en santé sur un territoire. C’est une
approche de responsabilité populationnelle au sens où les différents acteurs acceptent de s’engager dans
une réponse, qui peut impliquer pour eux de prendre part à des actions ou d’accueillir des patients,
sortant de leur exercice et de leurs patientèles habituelles. » (Instruction n° DGOS/R5/2016/392 du 2
décembre 2016).

La mise en place de ces CPTS vise à améliorer la prise en charge de la santé de la population du territoire
en renforçant la coordination interprofessionnelle, et en développant les échanges entre les
professionnels de santé libéraux et les acteurs des secteurs médico-social et social. 
La CPTS Tarn Sud regroupe 95 communes et environ 135 000 habitants. L'ensemble des acteurs qui
composent la CPTS et l'étendue de ses partenariats intra et extra territoriaux (Professionnels de santé
libéraux, CHIC, MSP, Clinique du Sidobre, Communauté de communes, Conseil Départemental, ARS,
CPAM) lui permettent d'œuvrer au déploiement d'actions territoriales de santé.

Les membres de la communauté s’engagent donc à répondre à 5 axes majeurs qui forment sa feuille de
route pour les années à venir : 

l’accès aux soins : recherche médecin traitant
l’amélioration des parcours de santé
la prévention de la santé 
la qualité et la pertinence des soins
le développement du programme ICOPE

Dans ce cadre, la complémentarité des dispositifs et l’interdisciplinarité entre acteurs conduiront à la
mise en oeuvre d’actions répondant aux objectifs du CLS. 
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Le CHIC Castres - Mazamet = partenariat médecine ville hôpital, offre d’emploi partagé...
LA MSA Midi-Pyrénées Nord

Organisme de protection sociale des agriculteurs et des personnes travaillant dans le monde agricole, la MSA
gère les prestations de la famille, de la santé et la retraite dans le cadre d'un guichet unique. C'est aussi le seul
régime de protection sociale à prendre en charge la médecine du travail et la prévention des risques
professionnels pour ses adhérents. La MSA contribue également au développement de services et d'actions qui
répondent aux besoins de la population vivant en milieu rural. Un des objectifs visés par la MSA est la lutte
contre l'inégalité territoriale en santé et la promotion de la santé par la prévention et l'éducation. Cela rejoint les
enjeux et objectifs du territoire des Hautes Terres d’Oc déclinés à travers son CLS. En devenant signataire du
CLS, la MSA souhaite ainsi renforcer son implication sur le territoire des Hautes Terres d’Oc et le soutenir dans la
mise en œuvre des actions identifiées

La CAF du Tarn et de l’Hérault (cf. paragraphe CTG p 49)
Les services de l’Etat 

L’attractivité des territoires pour les professionnels et la facilité de l’accès aux soins pour les patients sont deux
enjeux majeurs. Ainsi, dans le cadre du plan “France ruralités”, l’Etat souhaite renforcer ses actions à destination
des collectivités territoriales rurales pour les soutenir dans l’accès à la santé pour tous, notamment avec : 

le déploiement de Médicobus 
le déploiement d’assistants médicaux et infirmiers en pratique avancée (IPA)
le doublement des maisons de santé
etc ....

Par ailleurs, La Préfecture encourage les actions dédiées à la prévention et la lutte contre les drogues et
conduites addictives, tant au niveau régional que départemental, le Préfet étant chef de projet MILDECA
(Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les conduites addictives) . A ce titre, il met en œuvre les
orientations nationales, dont le plan national de mobilisation contre les addictions, coordonne les actions en la
matière sur le territoire en lien avec l’ensemble des partenaires concernés et peut soutenir les projets de
prévention et de réduction des risques au travers de crédits dédiés comme des programmes de renforcement des
compétences psychosociales validés, au bénéfice des parents et des enfants.

Les services de l’Education Nationale : prévention et promotion de la santé au sein des écoles et
collèges
Le réseau EHPAD / SSIAD
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Article 5 : Coordination du Contrat Local de Santé

La mise en œuvre du contrat est assurée par le PETR des Hautes Terres d’Oc.  

La chargée de mission santé a pour mission principale d’animer et de coordonner le CLS dans une
gouvernance partagée, et d’assurer le lien entre les différentes instances.

Elle vise à apporter les réponses les plus pertinentes aux besoins des acteurs, en mobilisant les
ressources existantes sur son territoire. 

Les missions de la chargée de mission santé sont les suivantes : 
Animer la démarche (réflexions, rencontres, actions...) ; 
Mettre en place les actions concrètes prédéfinies dans ce présent contrat ; 
Apporter aux acteurs locaux une expertise en ingénierie de projet ;
Assurer un suivi technique du Contrat Local de Santé ; 
Organiser le pilotage de la démarche (organisation des comités de pilotage, comités partenariaux,
comités techniques) ; 
Assurer l’évaluation du Contrat Local de Santé ; 
Communiquer et informer les acteurs du territoire en matière de santé ;
Veiller à l’articulation des différents dispositifs de santé

Le poste de coordination est financé à hauteur de 50% par l’Agence Régionale de Santé Occitanie, pour
la durée du CLS. 

TITRE 4 : Pilotage et modalités de suivi et
d’évaluation 
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Article 6 : Gouvernance du Contrat

Une équipe projet est composée de la Direction Départementale de l’ARS 81, la coordinatrice du CLS
et la référente départementale   Promotion Santé Occitanie. Elle est chargée de préparer les travaux
du comité de pilotage.

Un Comité de Pilotage (COPIL) : Instance stratégique et décisionnelle du CLS. Le COPIL a pour
missions de : 

Déterminer les axes stratégiques du CLS
Définir la composition des groupes de travail pour préparer le plan d’actions 
Définir le contenu du contrat et le plan d’actions
Veiller au degré de réalisation des actions

Il se réunit a minima une fois par an.  

Le Comité de Pilotage est constitué comme suit : 
Le Président du PETR des Hautes Terres d’Oc
Les Présidents des 3 Communautés de Communes 
La gérante de la CPTS Tarn Sud
La Directrice départementale 81 de l’Agence Régionale de Santé Occitanie
Le Directeur départemental 34 de l’Agence Régionale de Santé Occitanie
Le Préfet du Tarn  
Le Préfet de l’Hérault
L’inspectrice d’Académie - DASEN du Tarn
L’inspectrice d’Académie - DASEN de l’Hérault
Le Président du Conseil Départemental du Tarn 
Le Président du Conseil Départemental de l’Hérault
Les Présidents des Caisses d’Assurance et de Maladie du Tarn et de l’Hérault
Le Président de la MSA Midi Pyrénées Nord
La Directrice Régionale de la CARSAT
Les représentants des professionnels de santé
Les représentants du groupe de travail EHPAD-SSIAD

Des groupes de travail se sont réunis pour dégager des pistes d’actions qui ont servi à l’élaboration
du plan d’action. Ils auront pour mission de contribuer à la mise en œuvre du plan d’actions et
assurer le suivi des actions. Si nécessaire, ils pourront associer tout autre partenaire qu’ils jugeront
pertinent. Ils se réunissent autant de fois que nécessaire. 
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Article 7 : Durée et révision du CLS

Le présent contrat est signé pour une durée de cinq ans, du 1er janvier 2025 au 31 décembre
2029.
Durant cette période, le contrat demeure modifiable par avenant contractuel, d’un commun accord
entre les signataires.

Article 8 : Suivi et mise en œuvre du CLS

Le Pôle Territorial des Hautes Terres d’Oc assurera le suivi et la mise en œuvre du CLS, en
partenariat avec l’ARS et le COPIL.
L’équipe projet et la coordinatrice du CLS en lien avec les Communautés de Communes
sont chargés de la mise en œuvre technique du contrat et de son suivi. 
Le comité de pilotage se réunira une fois par an. 
L’équipe projet présentera à chaque Comité de Pilotage les éléments permettant
d’apprécier l’état d’avancement du plan d’action

Article 9 : Evaluation du CLS 

Le CLS est un outil de coordination, de mise en synergie et de définition d’objectifs communs sur
un territoire. Son évaluation va chercher à rendre compte de l’évolution de ces modes de
coopération à l’échelle des institutions et des opérateurs du territoire et surtout à identifier la plus-
value de la démarche CLS. Les indicateurs définis dans chacune des fiches-actions, permettront
aux présents signataires d’en apprécier le degré de réalisation des actions. 

Il s’agira donc d’évaluer :
l’amélioration de la santé notamment à travers les parcours de santé relatifs aux populations
ciblées dans le contrat
l’appropriation du dispositif CLS sur le territoire par les partenaires institutionnels et associatifs
l’impact du CLS, la coordination et globalement les pratiques professionnelles locales

Le CLS est un outil au service de la réduction des inégalités sociales et territoriales en santé. La
mise en œuvre d’une action nécessite de prendre en compte les besoins des publics et de mettre
en place des méthodes adaptées afin de construire des actions les plus pertinentes possibles :
définition d’objectifs d’interventions adaptées (au sujet , au contexte, au public cible etc..),
méthodes pédagogiques en corrélation avec le public et la thématique, prise en compte du
contexte et du cadre d’intervention etc...

Il s’agira aussi d’évaluer les projets qui contribuent à la réduction des inégalités sociales en santé
par : 

les thématiques qu’ils abordent 
les méthodes pédagogiques mises en œuvre
la méthodologie de construction des projets
les publics sollicités
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Monsieur le Président de la
Communauté de Communes du
Haut Languedoc, Daniel VIDAL

Monsieur le Président du PETR des
Hautes Terres d’Oc, Jean-Marie

FABRE

Monsieur le Président de la
Communauté de Communes

Thoré Montagne Noire,
Michel CASTAN

Monsieur le Directeur Général de
l’Agence Régional de Santé

Occitanie, 
 Didier JAFFRE

Madame la Présidente de la
Communauté de Communes

Sidobre Vals et Plateaux,
Brigitte PAILHE-FERNANDEZ

Fait à Brassac, le 10 décembre 2024, 

Monsieur le Président du
Département du Tarn,
Christophe RAMOND

Madame la Présidente de la
Région Occitanie, 

Carole DELGA

Monsieur le Président de la
Caisse d’Assurance Maladie

de l’Hérault, 
Eric DEGOUTIN

Monsieur le Président de la
Caisse d’Assurance Maladie

du Tarn, 
Philippe BARTHES
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Monsieur le Président de la 
MSA Midi Pyrénées Nord,

Jean Pierre DILE


